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Philippe Moureaux

Nouvelles constructions par le Fonds du Logement à la rue du Houblon.

Espace Citoyen et le Forum Nord-Sud ont réuni en quatre
colloques les acteurs concernés par la création et l’accès
au logement. Ces rencontres ont dégagé de nouvelles
pistes pour relancer l’offre locative et pour trouver
de nouveaux moyens de financement.
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Coordinateur
d’Espace Citoyen,
Pierre Beauvois,
présente les
conclusions des
quatre colloques
qu’il a organisés
avec le sénateur
Pierre Galand sur le
thème de la relance
du logement à
Bruxelles et en
Wallonie.

10 ans pour sortir de la crise 

De juin 2004 à juin
2005, quatre col-
loques ont rassem-

blé la plupart des milieux
concernés par l’accès au
logement: la construction,
les responsables de CPAS,
les Agences Immobilières
Sociales, des élus, des
syndicats dont ceux de
locataires, les milieux de
l’architecture, des entre-
prises, des gestionnaires de fonds de
pensions d’entreprises…

Deux asociations ont organisé ces
rencontres [1] : Espace Citoyen et le
Forum Nord-Sud. Ces rencontres étai-
net fondées sur un accord politique de
coopération entre le Parti commu-
niste et le Sénateur socialiste Pierre
Galand. Leur objectif était de conce-
voir un plan de rénovation des im-
meubles à l’abandon à Bruxelles et
en Wallonie et de mettre ainsi sur le
marché des appartements modestes,
confortables pour casser l’exploita-
tion de la misère dans les «garnis».

La presse a suffisamment évoqué la
pénurie dans le secteur, la flambée des
prix de l’immobilier et les conséquen-
ces pour les démunis, les jeunes mé-
nages, les couples séparés pour que
l’on ne refasse plus, pour la enième
fois, le constat de la carence des pou-
voirs régionaux et communaux en la
matière. Constat qui est d’ailleurs

repris, à la veille de chaque scrutin,
par la classe politique, sans suites
concrètes et ce depuis plus de 25 ans.

Pour illustrer la crise locative,
l’Echevin de l’aménagement de

Morlanwelz signala que,
dans sa commune, la situa-
tion du logement en était
revenue à l’année 1949. Le
patron des carrières de Soi-
gnies et de Neuville nota
que ses travailleurs habi-
taient de plus en plus loin de
leur lieu de travail en raison
de la flambée du prix de
l’habitat dans la ville.

Les facteurs
de la crise

D’abord la stagnation de
la construction sociale pen-
dant les années 80, puis une
trop faible relance des in-
vestissements régionaux
dans la décennie suivante.
D’où une montée en flèche
de la demande de logements
à prix modestes et moyens,
sociaux ou pas. D’où aussi,
consécutivement, le pullu-
lement des «garnis» et de
l’exploitation de la pauvreté
par une catégorie de pro-
priétaires sans scrupules.

Ensuite, l’augmentation de la de-
mande de logements cossus due à
l’arrivée massive de cadres européens
ou d’entreprises de lobbying s’instal-
lant près des structures de l’Union Eu-
ropéenne, ainsi que de cadres de mul-
tinationales ou de patrons français
voulant échapper à la taxe sur les pa-
trimoines dans leur pays.

Enfin, les évolutions sociales (aug-
mentation des divorces, des ménages
monoparentaux, du nombre de mini-
mexés, etc.) consolident encore la
demande.

Ces trois facteurs, cumulés, sont à
la base d’une flambée des prix loca-
tifs et d’acquisition. Le taux de pro-
fit dans l’investissement immobilier
était, jusqu’en 2004, supérieur au ren-
dement des obligations voire des di-
videndes des actions. La bourgeoisie
financière joue la spéculation sur les
«returns» des achats-ventes des pro-
duits mobiliers et se recycle aussi vers

Un objectif prioritaire: valoriser les terrains et immeubles à
l’abandon pour une politique sociale du logement.
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du logement
l’immobilier. Il y a donc une
probabilité très faible de
voir se modifier sensible-
ment ces tendances à moyen
terme.

Le projet
alternatif

L’objectif est de relancer
l’offre locative avec, en mê-
me temps, des possibilités à
terme d’accès à la pro-
priété. On pourrait proposer
une relance de la construc-
tion sociale mais régions et
grosses communes sont en
difficulté. La Région wal-
lonne a dû vendre une large
fraction de ses parts dans
Arcelor pour financer un
«plan Marshall» qui fait très
peu de cas du logement. Les
scandales qui sévissent, en
Hainaut, au sein de sociétés
locales les décrédibilisent
comme partenaires.

Partant du constat qu’il
existe 50 000 bâtiments à
l’abandon en Wallonie (selon
le récent recensement effectué en
vue de les imposer) et de 15 à 20000
logements inoccupés à Bruxelles, une
politique de rénovation lourde s’im-
pose pour valoriser des biens publics
et privés. En dix ans, il s’agit de mettre
annuellement sur le marché 7000 ap-
partements. Cette opération concerne
essentiellement des centres-villes de
plus en plus désertés, les étages do-
minant les commerces, des bâtiments
communaux à l’abandon, l’immobi-
lier de Belgacom, de la SNCB, etc.

La densification de l’habitat dans
les centres urbains permet de valori-
ser les équipements collectifs, de sé-
curiser des rues vides après 19 heures,
de proposer aux locataires des «gar-
nis» des appartements confortables à
prix égal. D’où l’amélioration des
conditions de santé et de vie. D’où un
bol d’oxygène pour les CPAS, assaillis
de demandes de logements modestes. 

Par ailleurs, pour éviter le phéno-

mène de ghetto (les concentrations
géographiques de pauvres dans les
centres-villes et celles des nantis dans
la périphérie des grandes villes), on
peut «mixer» la conception. Petits
appartements de l’ordre de 50m2 et
d’autres plus spacieux. Ces derniers
correspondent à une demande crois-
sante des couples âgés, candidats à se
rapprocher des zones de services.

Se pose, ensuite, la question de la
faisabilité technique de ces rénova-
tions.

Des entreprises du Nord de la France
ont mené de nombreuses opérations
de rénovation dans les sites ouvriers
miniers et métallurgiques de la ré-
gion en modernisant des batteries en-
tières d’anciens corons. Des archi-
tectes belges donnent des exemples
concrets de réalisations rue Antoine
Dansaert ou à Charleroi. La présidente
de l’ordre des architectes propose la
création d’un statut d’architecte pro

deo pour réduire l’improvi-
sation et les bricolages de
petits propriétaires dispo-
sant de peu de moyens.

Qui va être le maître
d’œuvre de telles opérations?

Notre réponse est claire :
une association tricéphale
des CPAS, des Agences Im-
mobilières Sociales (AIS) et
des Régies foncières. Cette
union connaît le terrain local,
apprécie la demande, peut
garantir au privé des loyers
stables et gérer l’action lo-
cative, exproprier pour cause
d’utilité publique. On doit
revoir la loi Onkelinx, inutili-
sable, la durcir vis-à-vis des
propriétaires récalcitrants
en proposant, après délais
et refus de rénover et en
concertation avec le pôle
communal, une expropria-
tion pure et simple.

Ce triptyque communal
agit indépendamment des
sociétés locales du logement
social et est contrôlé dans

ses gestions par les sociétés régio-
nales comme la SWL et la SLRB.

Comment financer?
C’est évidemment le nœud du projet.
Les colloques ont associé à la ré-

flexion commune des gestionnaires de
fonds de pensions du privé. Ils pèsent
14 milliards d’euros. S’y ajoutent des
fonds de pensions des communes, des
provinces, voire des Régions et même
des sénateurs qui se sont adjugé un
fonds complémentaire de quelque 200
millions d’euros.

Les moyens financiers ne manquent
donc pas en Belgique. Certaines ban-
ques se déclarant à caractère «éthi-
que» se sont intéressées à nos travaux.

• Des obligations publiques rachetées
par les fonds de pensions

Notre objectif, crédibilisé par ces
intervenants, est de faire en sorte
que les deux Régions concernées par

La spéculation en phase terminale à la rue de Hollande.
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la rénovation urbaine émet-
tent des obligations (ou
autres produits financiers),
lesquelles seraient achetées
par les fonds de pensions.
Ceux-ci, vu les instabilités
du marché mobilier mon-
dial, souhaitent consolider
leurs placements à terme en
préférant des rendements
moindres (4,1% brut) mais
sécurisés par la garantie pu-
blique. On peut ainsi mobi-
liser plusieurs milliards d’eu-
ros pour une période de dix
ans et plus. Le produit de la
vente de ces obligations se-
rait reversé intégralement
par les Régions au «tripôle
communal » sous contrôle
des SWL et SLRB.

Par ailleurs, les organisations syn-
dicales sont associées aux asbl qui gè-
rent ces fonds. Donc, un débat peut
se développer sur la nature de leurs
placements mobiliers qui permettent
de relancer l’emploi dans la construc-
tion ainsi que de garantir, à terme, les
pensions sous contrôle plus décisif
des travailleurs. Ceci sans renoncer
le moins du monde aux mécanismes
actuels de financement de la sécu-
rité sociale.

• Les ressources propres du secteur
du logement 

La deuxième ressource viendrait évi-
demment des locations elles-mêmes,
avec la garantie qu’offrent les AIS, et
de reventes envisageables à des loca-
taires candidats à l’acquisition, im-
médiate ou à terme.

• L’effet multiplicateur de la créa-
tion d’emplois

La troisième ressource proposée
prend racine dans une ancienne étude
du Bureau du Plan, que nous souhai-
tons voir actualisée par une demande
adressée à l’Union des Villes et Com-
munes. Cette étude montrait, dans
les années 90, que deux millions de
francs investis dans la construction
généraient plus d’un emploi direct

ou indirect dans le secteur de la
construction et son amont. Donc, si
dans le cadre d’un plan Région-villes
à vocation régionale, la politique de
rénovation urbaine induit la création
de plusieurs milliers d’emplois en
Wallonie et à Bruxelles, il est évident
que la remise au travail de milliers de
chômeurs profitera aux finances
fédérales (recettes fiscales directes
et indirectes confortées, réduction

des allocations de chômage,
recettes supplémentaires de
cotisations patronales à la
sécurité sociale).

Evidemment, il faut as-
sortir ce plan de mesures
plus strictes de transparence
pour lutter contre le travail
au noir. Dans ce domaine,
nous proposerons, sans mo-
difier l’assiette globale des
cotisations patronales à la
sécurité sociale, une redis-
tribution des contributions
entre le secteur à travail
intensif et celui à capital
intensif, des règles d’adju-
dication plus coercitives
de la part des pouvoirs lo-
caux concernant la sous-trai-

tance ainsi que la création d’emplois
stables et normalement rémunérés. 

Vu cet apport aux finances fédé-
rales, il semble logique que les béné-
fices de l’initiative régionale en termes
de rénovation et de création d’emploi
reviennent pour au moins 50% de ses
gains aux Régions. De quoi répondre
à une majoration de la demande en
primes à la rénovation.

En y ajoutant les fruits d’une péré-
quation cadastrale qui fait défaut
depuis un quart de siècle, et en fai-
sant une évaluation budgétaire des
gains divers (santé, sécurité, valori-
sation d’un patrimoine en jachère...),
nous sommes persuadés que cette
opération de rénovation constitue une
opération blanche pour les pouvoirs
publics locaux et régionaux. 

Pierre Beauvois
Coordonnateur d’Espace Citoyen

Président du PC.

Contact:
beauvois.rp@belgacom.net
Tél. : 02/5033580.

(1) «Donner au logement une centralité comme
système de relance économique et social, syn-
thèse des interventions et présentation des
propositions». Brochure à paraître fin novem-
bre. Renseignements: Espace Citoyen et Forum
Nord-Sud (02/2310174).

Une pratique à développer en centre-ville : du logement au-dessus
des rez-de-chaussée commerciaux à la rue Dansaert. 

Par la construction de 27 logements à la
rue du Houblon, le Fonds du Logement
contribue à la relance du logement et de
l’emploi.
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habitants en action 5

Armés de pinceaux, les
habitants ont dessiné par
terre leurs suggestions pour
améliorer l’espace public.
Une initiative citoyenne
ludique et conviviale
doublée d’un diagnostic
présenté en marchant et
en dialoguant. Ils espèrent
que la commune d’Ixelles
leur emboîtera le pas.

Dans le cadre d’un programme
de revitalisation du «quartier
Malibran», riverains, usagers

et instances publiques sont amenés à
débattre d’«aménagements d’espaces
publics» à programmer sur l’ensemble
du périmètre. Plusieurs habitants et
collectifs souhaitent que les citoyens
participent de manière active au dia-
gnostic du quartier. Leurs objectifs :
l’amélioration de la qualité des es-
paces publics et de la circulation des
usagers faibles ainsi que l’augmenta-
tion des aires de rencontre et des
plantations en voiries.

usagers en plusieurs étapes.
D’abord, nous avons orga-
nisé des promenades pour
faire des relevés des diffé-
rents aménagements exis-
tants et des suggestions
d’amélioration. Ces relevés
ont ensuite été traités par
Habitat et Rénovation, sur
des cartes montrant les ré-
sultats des analyses pour les
rues observées. Finalement,
une équipe de peintres a re-
porté sur les trottoirs, via
des pictogrammes dans des
couleurs codifiées, les ré-
sultats des observations réa-
lisées. C’est cette étape qui,
comme nous l’avions pres-
senti, a remporté le plus vif
succès. Les passants étaient
intrigués à la vue d’un groupe
d’individus occupés à pein-

dre sur le sol et comprenaient assez
vite le sens des pictogrammes. 

Chaussée d’Ixelles, une passante a
carrément abandonné ses sacs de
courses pour nous rejoindre, peindre
avec nous et expliquer aux autres pas-
sants l’objectif de notre démarche:
apprendre aux citoyens à observer les
espaces publics, à réfléchir sur les
aménagements à solliciter à court,
moyen ou long termes, pour augmen-
ter la qualité de la vie dans le quar-
tier et permettre aux usagers dits
faibles de mieux circuler.

Le regard des participants
Nous avons également organisé des

«balades dialoguantes» dans le quar-
tier pour montrer à tous le résultat des
diagnostics établis.

De manière générale, nous avons pu
facilement résumer les desiderata des
participants :
— des revêtements des trottoirs moins
disparates,
— pas de goudron pour boucher les
pavés manquants,
— pas de ciment pour les joints,
— une protection des trottoirs contre
le stationnement illégal,

QUARTIER MALIBRAN 

Des trottoirs pavés de bonnes intentions

Signalisation à même le sol des problèmes
d’aménagement relevés sur la voie
publique.

Des visites guidées ont permis de réaliser un «diagnostic marchant et dialoguant».
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Observer pour améliorer
Le «diagnostic marchant et dialo-

guant» a été conçu pour peaufiner le
diagnostic avec les riverains et les
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Petit paradis vert pour
les amoureux de la terre,
le potager en ville se révèle
être chimère…

— l’abaissement des trottoirs devant
les traversées piétonnes,
— une meilleure protection de la cir-
culation cycliste,
— un meilleur confort des arrêts de
transport en commun,
— une diminution de la vitesse des
automobiles,
— une diminution de la quantité de
trafic,
— plus de plantations et bancs publics
en voirie…

Beaucoup d’entre eux ont par ailleurs
soutenu notre volonté de proposer
l’abandon des projets de parc public et
d’ascenseur Gray/Couronne, pour con-
sacrer les budgets y afférents à d’au-
tres aménagements plus pertinents. 

La plupart des voiries observées ont
reçu une cote dite «rouge», signifiant
que l’ensemble des aménagements
doivent être revus de manière priori-
taire, pour améliorer la circulation
des usagers faibles et rendre la ville
plus conviviale.

Y avait-il des automobilistes parmi
nous? Oui, bien sûr, mais à force de
trotter avec nous, à pied, chargés de
matériel pour la peinture, ils ont assez
rapidement conclu que la circulation
des usagers dits faibles était réelle-
ment mise en difficulté par l’état des
trottoirs, le manque de signalisation
et la pression automobile.

Menu du jour: m

habitants en action enjeu

P lus de 100 hectares, répartis en
trois cents zones sur le terri-
toire de Bruxelles, sont concer-

nés par la culture du potager. Et ce,
en dehors des jardins privés.

Parmi les propriétaires, nous distin-
guons la Région qui gère, via l’IBGE,
les zones dont elle est propriétaire, les
pouvoirs publics (communes, CPAS…)
et les entreprises publiques (princi-
palement la SNCB). Ces parcelles de
terrain sont mises à la disposition des
citoyens.

La révélation
Voilà presque trois ans, l’IBGE hérite

du parc Keyenbempt à Uccle. Cet es-
pace semi-naturel dégradé amène
l’IBGE à pratiquer des analyses des
boues du ruisseau qui le traverse, le
Geleytsbeek.

L’Institut y découvre des teneurs in-

Au Keyenbempt, les potagers seront assainis, les par
respecter des conditions d’installations.

Critique mais constructif
Qu’apporte donc ce genre d’initia-

tive? Une discussion conviviale entre
citoyens, agenouillés pour peindre, et
une confrontation avec la réalité de
la ville en restant longuement dehors,
par tous les temps, et en partageant
cette expérience avec d’autres per-
sonnes.

Notons que le Bourgmestre de la
Commune d’Ixelles n’a pas souhaité
soutenir cette initiative et n’a donc
pas autorisé la peinture du diagnostic
sur les voiries communales. C’est d’au-
tant plus dommage qu’il ressort de
notre expérience que les citoyens sont
désireux de contribuer à l’améliora-
tion de leur quartier et que, même s’ils
sont critiques, ils le sont dans le cadre
d’une démarche constructive et sou-
haitent le dialogue.

Nous espérons renouveler le «dia-
gnostic marchant et dialoguant» dans
le cadre de la définition des travaux
d’aménagement à réaliser dans le pé-
rimètre du Contrat de Quartier Mali-
bran, de manière plus «profession-
nelle» avec Habitat et Rénovation.
Une telle initiative permet de mener
un débat de manière ludique, créative
et conviviale… Espérons cette fois re-
cevoir le feu vert de la Commune…

Iseut Thieffry
Comité Brasserie

Pour la liaison entre la rue Gray et l’avenue de la Couronne, les habitants ont préféré
économiser les frais d’un ascenseur pour un meilleur financement du Contrat de quartier.
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métaux lourds et hydrocarbures

quiétantes en certains polluants.
Sachant que l’eau du ruisseau est

utilisée par les cultivateurs pour ar-
roser les potagers du parc, l’IBGE ex-
pertise le sol et les légumes qui se ré-
vèlent fortement chargés en métaux
lourds et hydrocarbures (HAP) [1].

L’IBGE décide alors de mener une
campagne d’analyse sur l’ensemble
des potagers présents dans ses parcs,
sept en tout. Trois autres sites publics
participent à cette campagne.

Les résultats apparaissent négatifs
pour les potagers situés le long de la
Woluwe, au Rouge-Cloître, à la Héron-
nière, au parc Tournay-Solvay et aux
jardins potagers de la commune de
Jette.

Par contre, les teneurs en certains
polluants sont inquiétantes au Keyen-
bempt, au Scheutbos, au Wilder, au
Carré Tillens du CPAS de Forest et au
Moeraske, propriété de la SNCB.

Les pollueurs vedettes
Le premier rôle est attribué au

plomb. Son origine est surtout liée
aux déchets de remblais issus des tra-

vaux de construction, rénovation et
démolition.

L’intoxication au plomb est fonction
de la dose et de la durée d’exposition.
La teneur en plomb dans les aliments
augmente au fur et à mesure que mu-
rissent les fruits et légumes. Mais il ne
s’introduit pas de la même façon dans
les racines et les feuilles. Par exemple,
les feuilles de laitue emmagasinent
sept fois plus de plomb que les ra-
cines de carottes. Les fruits, comme
les tomates, les baies, les pommes, et
les concombres absorbent très peu de
plomb et présentent donc moins de
risque.

Sur certains sites, la pollution en
HAP est liée à la présence de cen-
drées formées par l’incinération de
déchets, la combustion de bois, de
charbon et le fonctionnement des mo-
teurs à essence et diesel. Les HAP se
déposent sur les graines, fruits et lé-
gumes et sont donc ingérées par les
hommes.

Le menu pour demain?
L’ensemble des cultivateurs occu-

pant les potagers problématiques dont
la Région est propriétaire se sont vus
interdire de consommer leurs légumes
jusqu’à ce que les sites soient assai-
nis. Pour les potagers n’appartenant
pas à l’IBGE, l’Institut a averti les pro-
priétaires identifiables comme au
Carré Tillens et au Moeraske.

Si on veut maintenir les potagers, il
faut évacuer les sols contaminés et les
remplacer par une nouvelle terre. Un

projet d’aménagement du Keyen-
bempt, en ce moment à l’enquête pu-
blique, prévoit cette mesure d’assai-
nissement.

Cette opération étant assez oné-
reuse et pénible pour les occupants,
il faudra, pour certains sites, mettre
fin à l’activité soit en la remplaçant
par une culture florale soit en chan-
geant l’affectation du terrain (par
exemple en zone de parc).

Actuellement, il n’existe aucun
cadre légal régissant la qualité du sol
et des légumes des potagers à Bru-
xelles. L’IBGE s’est donc lancé dans
une démarche anticipative mais n’a
analysé que 16% des 100 hectares de
terres cultivées dont 12% représen-
tent ses propres parcelles. Il reste
donc encore beaucoup de consomma-
teurs non avertis.

Si vous possédez un potager privé,
vous pouvez éviter une pollution au
plomb en l’aménageant à au moins
un mètre d’une voie d’accès pour
auto, d’un tuyau de descente d’eau
pluviale ou d’une construction d’où
peuvent se détacher des écailles de
peinture.

Les HAP sont volatils, on ne peut
donc les éviter dans le potager. Si vous
avez le moindre doute sur la qualité
de votre sol, n’hésitez pas à contac-
ter l’IBGE.

Bon appétit.
Delphine Termolle

[1] HAP: hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques.

rcelles réorganisées et les cabanons devront

Avertissement de l’IBGE auprès des
cultivateurs. Le Carré Tillens sera
transformé en espace vert.

Sous ces légumes appétissants se
concentrent métaux lourds et
hydrocarbures.

PH
IL

IP
PE

 M
EE

RS
SE

M
AN

PH
IL

IP
PE

 M
EE

RS
SE

M
AN

PH
IL

IP
PE

 M
EE

RS
SE

M
AN



BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°154 • 17 NOVEMBRE 2005

8

La Gare de l’Ouest: 
un quartier qui se creuse

aux espaces verts et au logement. Ici
aussi, l’objectif, outre d’informer sur
les particularités de la zone en prévi-
sion du workshop, était de faire se
rencontrer riverains et étudiants ar-
chitectes.

Cet atelier de réflexion permettra
de formaliser plus concrètement les
projets de développement de la
Gare de l’Ouest auprès des habitants
et donnera un écho supplémentaire
à la mission actuellement menée
sur la zone. Le degré d’implication
des habitants demeure la grande in-
connue. En effet, le flou qui entoure
le planning des travaux de réamé-
nagement et l’absence de groupes
structurés de riverains sur le quartier
ne favorise pas la participation la plus
large.

Sébastien François 

Inter-Environnement
Bruxelles a organisé en
novembre un atelier
réunissant des étudiants
de différentes écoles
d’architecture et les
riverains de la Gare de
l’Ouest. Cette rencontre
permettra de recueillir
l’avis des habitants et
de lancer la réflexion
quant à l’avenir de cette
partie de Bruxelles.

habitants en action

I l y a quelques mois, le Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Ca-
pitale confiait à Inter-Environne-

ment Bruxelles la mission de susciter
la participation des riverains de la
Gare de l’Ouest en vue du réaména-
gement de cette zone.

Au mois de janvier dernier, IEB in-
vestissait le quartier avec comme ob-
jectif la constitution d’une plateforme
participative. Les premiers mois con-
sistèrent essentiellement à collecter
des informations, à faire connaître la
mission d’IEB auprès des différents
acteurs du quartier et à établir le
contact avec un premier cercle d’ha-
bitants. Ceux-ci furent à plusieurs re-
prises conviés à des activités les inci-
tant à se réapproprier leur cadre de
vie, à s’interroger sur celui-ci. IEB in-
vita ces personnes à photographier
leur quartier pour en souligner les
points positifs et les inconvénients, à
visiter le chantier de la Stib de bou-
clage du métro et à découvrir le site
avec un guide nature. Cette dernière
expérience fut réitérée avec les classes
de l’école communale n°5, située
place de la Duchesse.

Aujourd’hui, IEB envisage l’orga-
nisation d’un atelier ou workshop des-
tiné à fournir une base de réflexion
quant à l’avenir du quartier. Collabo-
reront à cette occasion des étudiants

en architecture issus de Saint-Luc et
de La Cambre. Ils nous proposeront
leurs visions de réaménagement du
site. S’inscrivant dans une démarche
participative, les trois journées d’ate-
lier seront ouvertes à tous. Les habi-
tants sont en effet invités à rendre vi-
site aux étudiants, à venir échanger
avec eux et à nourrir la réflexion des
architectes. L’objectif particulier de
cette manifestation est de mettre en
présence architectes et riverains,
groupes qui n’ont pas nécessairement
l’habitude de se côtoyer.

Le workshop proprement dit fut pré-
cédé ces dernières semaines d’un
cycle de séances préparatoires ayant
trait aux différents enjeux liés au site
de la Gare de l’Ouest. Furent abordées
à l’occasion de ces soirées les ques-
tions relatives à la participation, au
cadre réglementaire, à la mobilité,

Les riverains de la gare de l’Ouest, lors d’une séance d’information sur le chantier du
bouclage du métro.
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bon à savoir

fage dans les logements se fait par
rayonnement dans les planchers et
murs. Les tuyaux d’eau chaude ser-
pentent sur les parois et sont noyés
dans la chape ou le plafonnage, ici à
l’argile. Outre le confort, cette tech-
nique permet un chauffage à basse
température. L’eau qui circule dans les
tuyaux a une température inférieure
à l’eau des radiateurs traditionnels.
Encore des économies d’énergie.

L’IBGE ouvrait les portes de
bâtiments peu énergivores,
le week-end des 22 et 23
octobre. L’occasion de
mettre à l’épreuve les
a priori techniques et
budgétaires.

Isolation
Outre le florilège de techniques éco-

logiques rassemblées dans ce projet,
comme la récupération des eaux de
pluie, un point essentiel est l’impor-
tante isolation des logements. Vingt
centimètres dans les murs, vingt-cinq
en toiture. Les isolants ont été choi-
sis pour leur écobilan favorable. En
bref, pour leur faible empreinte éco-
logique. Il s’agit de la cellulose (pa-

pier recyclé), de la laine de
bois ou du liège. Rappelons
qu’en termes d’économies
d’énergies, la qualité d’iso-
lation des bâtiments est
prioritaire.

La note
Des surcoûts ? Certaine-

ment. Mais récupérables.
Plus précisément, la note
énergétique pour l’ensem-
ble des 4 logements (envi-
ron 450 m2) s’élèvera à
600€/an. Les surcoûts par
rapport à une installation
classique seront remboursés
en 12 ans. Ces calculs se
basent sur les prix actuels
des énergies fossiles qui
sont appelés à grimper
irrémédiablement. En ce
qui concerne le prix de
l’électricité, que les futurs
habitants de ces logements
se rassurent. L’installation
de panneaux photovol-
taïques (transformation de
la chaleur solaire en élec-
tricité) est déjà prévue. 

Ces investissements sont
certes importants mais of-
frent la perspective de fac-
tures énergétiques légères
quand non seulement le prix
mais aussi l’approvisionne-
ment en énergie poseront
de lourdes questions.

François Dewez

HABITATS ÉCOLOGIQUES EN VILLE

Portes ouvertes pour des logements
bien isolés

L ’exemple de la rue de Londres
à Ixelles est une ré-
novation des derniers

étages d’une maison en 4
appartements. Une maison
classique de 1860 qui ac-
cueille désormais des équi-
pements soucieux de notre
avenir. Le projet regroupe
un nombre important de
techniques et principes éco-
logiques.

Pas de CO2, ou presque
Le parti pris est de ne

rejeter aucun gaz carbo-
nique dans l’atmosphère. Le
chauffage est assuré par
des énergies renouvelables
(soleil et géothermie) ex-
ploitées par des panneaux
solaires et une pompe à cha-
leur. Bien entendu, l’élec-
tricité nécessaire à leur
fonctionnement provient de
centrales ayant recours aux
combustibles fossiles ou à
l’énergie nucléaire. Mais les
auteurs du projet font le
pari qu’à l’avenir, les éner-
gies renouvelables seront
mieux représentées dans ce
secteur. Précisons que cette
perspective n’a rien d’uto-
pique pour autant que la
Belgique s’inspire de l’exem-
ple de ses voisins du nord
qui produisent de plus en
plus d’électricité au moyen
d’éoliennes.

La distribution du chauf-

Pompe à chaleur

Aenviron 1 mètre de profondeur, la tempéra-
ture du sol est constante quelle que soit la tem-
pérature en surface. Le principe de la pompe

à chaleur consiste à capter cette chaleur et à la com-
muniquer à l’habitation. Techniquement, des tuyaux
sont enterrés et parcourus d’un liquide qui se charge
des calories disponibles dans le sol. Ces calories chauf-
feront l’habitation.

Si cette technique est souvent développée en mi-
lieu rural (besoin de place), le projet décrit démontre
la possibilité d’utiliser cette technique en ville puisque
l’habitation ne dispose que d’une petite cour. Les
tuyaux sont enfouis verticalement jusqu’à 60 m de pro-
fondeur. La qualité du sol bruxellois (sable bruxellien)
se prête particulièrement bien à cette technique.

Une maison bruxelloise classique revit au rythme des énergies
renouvelables: pompe à chaleur et chauffe-eau solaire. A droite,
les tuyaux du chauffage par rayonnement dans les murs (auteur de
projet : C. Rener; architecte: J.-P. Hermant).
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A travers ces pratiques, l’auteur
tente surtout de conscientiser chacun
sur les enjeux d’une meilleure gestion
de l’eau. De plus en plus polluée et
abusivement consommée, les constats
ne cessent d’affluer. Les traitements
spécifiques augmentent le coût de
l’eau. Là, elle vient à manquer; ici elle
inonde nos caves. Sandrine Cabrit-Le-
clerc tire la sonnette d’alarme «de-
vons-nous attendre que la crise de
l’eau se déclare avant d’agir ?».

Cet ouvrage particulièrement ac-
cessible par la richesse des illustra-
tions, définitions, photos, s’adresse
tant aux citadins qu’aux ruraux, aux
locataires qu’aux propriétaires. Alors
plus une seconde à perdre, tous à l’ac-
tion!

D.T.

«L’eau à la maison, mode d’emploi
écologique», par Sandrine Cabrit-Le-
clerc. Terre Vivante, 2005, 160 pages.

Vous avez été sensibilisé par la
brochure «Conseils pour une
utilisation rationnelle et éco-

logique de l’eau à Bruxelles» de l’IBGE
(BEM n°150) et désirez approfondir le
sujet. Diminuer votre consommation
d’eau, la polluer le moins possible et
même la purifier chez vous.

Dans «L’eau à la maison, mode d’em-
ploi écologique », Sandrine Cabrit-
Leclerc vous rappelle les petits gestes
faciles, comme savoir choisir ses les-
sives, surveiller et réparer les fuites,
s’équiper d’appareils économes… mais
vous donne aussi de nombreux conseils
techniques pour des installations plus
élaborées, comme la récupération de
l’eau, l’assainissement par phyto-épu-
ration, les toilettes sèches, la végé-
talisation des toitures…

Début 2007, la station d’épu-
ration de Bruxelles-Nord
ouvre ses collecteurs aux

eaux usées bruxelloises. Elle ren-
forcera la station Sud et devrait per-
mettre d’épurer toutes les eaux
usées bruxelloises.

Malgré ces infrastructures, la Coor-
dination Senne et Inter-Environne-
ment Bruxelles se demandent si la

Senne retrouvera un jour une qualité
optimale et vous invitent à en dis-
cuter avec:
• M. Jean-Pol Rosière, ingénieur-di-
recteur à la direction de l’Eau (AED),
• M. Ghislain Debongnie, membre
du Comité d’accompagnement de
l’étude d’incidences Aquiris (comité
d’habitants),
• M. Éric Lacasse, responsable techni-

que principal en matière d’eau à l’IBGE,
• M. Willy Bauwens, Professeur au dé-
partement hydrologique à la VUB.

Le 29 novembre à 19h, à la salle
du Forum du Kaaitheater, 20 place
Sainctelette 1000 Bruxelles.

Contactez Delphine Termolle au
02/223 01 01 ou Sylvie Posel au
02/2061200 ou 03.

SOIRÉE-DÉBAT «MARDI DE LA SENNE»
Plus saine la Senne?

pollution de l’air

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10111213141515161617181920212222232324252627282929303031

Indice général de la qualité de l’air à Bruxelles – octobre 2005
Indice de pollution par le trafic automobile (heures de pointe)
Sous-indice pour l’ozone SOURCES : IBGE – CELINE (http://www.irceline.be)

Quel air avons-nous respiré à Bruxelles en octobre 2005? Chaque mois, d’après les
données du laboratoire de l’IBGE, nous publions un relevé de la qualité de l’air à Bruxelles.

L’eau, passez à l’action!
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Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

VISITES GUIDéES
La Maison Cauchie
Visite chaque 1er week-end du
mois, de 13 à 19h, et tous les
jours (sauf lundi et mardi),
jusqu’au 18 décembre pour
l’exposition «La diaspora de l’Art
Nouveau». Rue des Francs à 1040
Bruxelles. Infos : 02/6731506.

Le Bus bavard
Le quartier des squares : là tout
n’est qu’ordre et beauté, luxe,
calme… Le 4 décembre à 10h30.
Infos : 02/6731835 ou
www.busbavard.be

Musée de la Ville de
Bruxelles
Visite de l’exposition
«Manneken-Pis, un amour de
fontaine». Les 6 et 8 décembre
à 12h30 et à 13h, au Musée de
la Ville. Infos : 02/2794350. 

PROMENADE GUIDéE
Le Poelbos et le Marais
de Jette
Découverte de la vallée du
Molenbeek. Le 3 décembre à14h.
Infos : Cebo, 02/2455500.

EXPOSITIONS
Friche Be
Spéculation, désuétude,
déplacement des pôles
économiques et sociaux… Les
causes des friches sont multiples
et complexes. «Friche Be»
diagnostique l’herbe folle, dans
la Région bruxelloise et plus
précisément à Ixelles, à travers
un conte photographique urbain
et met en valeur leurs histoires
et leurs potentiels cachés en
s’appuyant sur l’expérimentation
des jardins communautaires
lillois. Il s’agit d’un projet lauréat
du prix Paul Duvigneaud. Jusqu’au
15 décembre, à l’asbl Viaduc,
rue du Viaduc 133 à Ixelles. 
Infos : 02/6449993.

Du Botanique à la
Basilique
«Du Botanique à la Basilique»
propose un grand nombre de
photos historiques et de
documents d’archives sur l’axe
du boulevard du Jardin Botanique
et du boulevard Léopold II.
L’exposition recouvre l’histoire
de ce quartier de sa construction
à aujourd’hui. Jusqu’au 23
janvier, au Kaaitheater, quai des
Péniches, 2 à 1000 Bruxelles.
Infos : 02/2015959 ou
www.kaaitheater.be

Chantiers
Participez aux projets
Quinoa
Quinoa, ONG d’éducation au
développement, recherche des
participants bénévoles pour des
projets dans le Sud. Ces micro-
projets sont réalisés en partena-
riat avec des ONG locales dans
des domaines très diversifiés :
reforestation, animation d’en-
fants des rues, ateliers du
théâtre-action, restauration du
patrimoine architectural, repor-
tages, construction,… 
Les séances d’informations auront
lieu à 18h30, le 28 novembre
pour les projets en Amérique
Latine, le 29 pour les projets en
Afrique et le 30 pour les projets
en Asie. Au Garcia Lorca, rue des
Foulons, 49, 1000 Bruxelles.
Infos : 02/5375604 ou
www.quinoa.be

Bruxelles 14-18. 
Au jour le jour, 
une ville en guerre
Dans ce contexte d’occupation,
comment se nourrir, se vêtir, se
chauffer mais aussi s’opposer
journellement à l’envahisseur ?
L’exposition présente des
photographies, documents 
audio-visuels, affiches,
extraits de presse et des
caricatures originales de la
collection Keym.
Jusqu’au 20 février, à l’Hôtel 
de Ville de Bruxelles.
Infos : 02/2794350 ou
www.brucity.be

Alterarchitecture
A l’occasion de la remise du
Prix Européen d’Architecture
Philippe Rotthier, la Fondation
pour l’Architecture organise
une exposition consacrée à
«l’alter architecture» à
travers le monde: une
manière différente de con-
cevoir le domaine du construit,
en tenant compte des
contraintes liées à la société
actuelle mais aussi de la
nécessité de protéger
l’environnement et
des caractéristiques des lieux
dans lesquels il se développe. 
Jusqu’au 26 mars, au 55 rue
de l’Ermitage à 1050 
Bruxelles. 
Infos : 02/6422480 ou 
www.fondationpourlarchitecture.be

ateliers
Ateliers de la mobilité
Les thèmes abordés iront du
développement durable à la
politique de stationnement, en
passant par le vélo, les transports
publics, les zones 30, l’action de
la police, l’environnement, le
développement commercial, les
personnes à mobilité réduite ou
encore l’aménagement des
abords d’école. 
Le 7 décembre à l’Espace
Senghor à Etterbeek. Inscription
obligatoire auprès du service
Mobilité de la commune
d’Etterbeek, 02/6272718 ou
mobilite@etterbeek.be

ALIMENTATION ET ENVIRONNEMENT

Recherche ménages bruxellois...

Dans le cadre d’une convention
avec l’Institut Bruxellois pour la
Gestion de l’Environnement,

Inter-Environnement Bruxelles
cherche des ménages bruxellois
intéressés à participer à une
formation-action sur l’im-
pact environnemental
de l’alimentation.
Celle-ci représente
30% de la charge
qu’un Bruxellois
fait peser sur
l’environnement.

Avec les familles composant votre éco-
team, vous vous initierez à une autre
façon d’acheter, plus saine et plus éco-
logique. 

Vous visiterez votre grand magasin pour

analyser l’offre des produits alimentaires.
Si vous commandez par internet, vous dé-

crypterez le catalogue qui vous sert
de support de commande. Vous es-

sayerez de convaincre le gé-
rant ou le rédacteur du ca-

talogue d’offrir à la vente
des aliments qui vous

permettent de dimi-
nuer votre impact

sur l’environne-
ment.

Votre parti-
cipation au pro-

jet dure 1 mois à choisir entre décembre
2005 et mars 2006.

Intéressé? Contactez Inter-Environne-
ment Bruxelles : Sabine Vanderlinden au
02/5483942 ou sabine.vanderlinden@ieb.be.

COLLOQUE
Architecture et art
contemporain
Architecture et art contemporain:
intégration à 1% et plus si
affinités. Organisé par le CIVA,
le 29 novembre à 13h.
Infos : 02/6422453 ou
www.civa.be
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Philippe Moureaux

BeM.— Le développement du quartier de
la Gare de l’Ouest est considéré d’« im-
portance régionale». A l’échelle de la
commune, cette aura régionale est-elle
perçue comme une opportunité?
Philippe Moureaux.— Comment pourrait-
il en être autrement, alors que ce site
de 12 hectares, (sur les 590 que compte
Molenbeek) est vécu par la majorité des
Molenbeekois comme une réelle «frontière
interne» dans leur commune. La position
centrale de cette «coupure» accentue en-
core l’impression de «deux communes en
une». Notre plan communal de dévelop-
pement se fixe, notamment, comme ob-
jectif de redéfinir le rôle du site en tant
que «charnière» entre la partie historique
et le haut de la commune.

BeM.— La Gare de l’Ouest est destinée à
devenir un important pôle de communi-
cations de transports en commun. Crai-
gnez-vous que cela entraîne un dévelop-
pement défavorable aux quartiers envi-
ronnants?
Philippe Moureaux.— La confirmation (par-
tielle) de la vocation historique du site (an-
cienne gare de marchandises) au travers du
développement d’un «pôle multi-modal»
d’importance régionale ne peut se conce-
voir que dans un souci constant d’amélio-
ration des différents volets de la vie du
quartier… en ce compris les aspects éco-
nomiques, résidentiels, récréatifs, etc.
L’équilibre à trouver entre les avantages et
les inconvénients inhérents à ce type de
fonction sera très attentivement examiné,
du point de vue communal, au travers des
procédures urbanistiques et environne-
mentales permettant de définir et d’éva-
luer la qualité du concept d’ensemble.

BeM.— En termes d’affectations, quelles
sont les priorités de la Commune pour
l’aménagement de l’ancien site ferro-
viaire?
Philippe Moureaux.— Les besoins commu-
naux, en matière de logements de qualité,
rejoignent évidemment les priorités régio-
nales. Cet objectif de qualité de vie sera
le critère déterminant pour ce qui concerne
les autres affectations. La mixité des fonc-
tions ainsi que leur juxtaposition seront les
autres critères d’appréciation des projets.
Cette cohabitation sera le gage de la réus-
site de l’intégration de ces développements
dans le tissu molenbeekois. Encore une
fois, la position centrale du site dans le ter-
ritoire communal doit constituer un élément
« rassembleur », notamment au niveau
des équipements collectifs.

l’invité de la quinzaine

Bourgmestre de Molenbeek, Philippe Moureaux, explique ses
objectifs pour le développement du site de la Gare de l’Ouest.

Recevez chaque semaine par courrier élec-
tronique la totalité ou une sélection des avis
d’enquêtes publiques sur les projets bruxellois
en urbanisme et en environnement. Pour s’abon-
ner à l’« Inventaire des enquêtes publiques en

Région bruxelloise», téléchargez la fiche
d’inscription (disponible sur notre site :
www.ieb.be), à compléter et à renvoyer à 
Inter-Environnement Bruxelles, rue du Midi, 
165, 1000 Bruxelles.

Abonnez-vous gratuitement à l’«Inventaire des enquêtes publiques»


